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Introduction


	 

	Écrire une histoire du crime n’est pas une tâche aisée. Son auteur doit bien évidemment éviter l’écueil d’une relation sans filtre de faits divers crapuleux, sanguinolents ou racoleurs, indigestes pour le lecteur et sans intérêt intellectuel. L’approche de l’histoire du crime par le canal des archives judiciaires doit se fonder sur une étude de la violence dans une population donnée, ici celle du Finistère. Elle doit aussi se limiter à un temps défini, le XIXe siècle jusqu’au tournant du XXe, période de la pénétration de la modernité dans le département, dans un contexte de transformation des normes communautaires du monde rural. Enfin l’étude devra être mise en perspective avec l’évolution du droit et des pratiques procédurales dans le premier siècle du fonctionnement de la cour d’assises implantée en 1811. Ceci justifie le bornage de cette étude (1811-1910), qui exclut la période bouleversée de la Révolution et de l’Empire.

	Une telle histoire du crime, si l’on soutient la gageure, devrait alors permettre d’ouvrir une fenêtre sur les usages et les mentalités dans le département, tant en zone rurale qu’urbaine. Elle devrait permettre également de suivre la normalisation des conduites ou d’observer les résistances à l’action de la justice pour adoucir les mœurs. 

	Les Finistériens sont-ils des sauvages au xixe siècle ? La lecture de quelques rapports des hauts magistrats stigmatisant la brutalité sans limites des Bas-Bretons, le laisserait croire. L’alcool abreuve et décuple la violence finistérienne assurent-ils d’une même voix sur la période que nous étudions. C’est incontestable. Mais cet alcool semble être aussi parfois l’arbre qui cache la forêt... Les élites n’essaient pas toujours de donner un sens, une signification au comportement des accusés. Elles sont rarement capables d’envisager les contraintes mentales et émotionnelles de gens frustes et le plus souvent analphabètes. Rappelons qu’en Bretagne, le taux d’accusés illettrés est le plus élevé de France : en 1880 encore, 66 % des accusés finistériens sont illettrés, comme 62 % dans le Morbihan et 57 % dans les Côtes-d’Armor, contre une moyenne française de 30 %.

	 La courte étude que nous entreprenons n’est donc pas une épopée du crime. Il s’agit de dégager des faits de violence secouant la société bretonne les thèmes universels de l’amour, de l’honneur, de la folie, mais aussi de marquer l’influence de la misère ou de l’alcool comme détonateurs de cette violence. L’on cherchera à comprendre l’instant où l’individu bascule, où il commet un acte irréversible. Certes, à trop vouloir donner sens à l’acte criminel, l’on risque d’oublier son irrationalité, mais l’on ne minorera pas dans ces pages la force des passions humaines, parfois entrelacées, de la jalousie, de la haine, de la vengeance, facteurs intemporels du passage à l’acte. Car finalement, ne s’agit-il pas de rechercher, dans l’apparente marginalité de ces criminels, notre part d’humanité ?

	 

	Les sources des affaires citées sont référencées en fin de volume.

	 

	 

	 

	 

	 

	



	


Amours déçues et vengeance criminelle


	 

	Phase d’observation, d’attente, d’espoir, de crainte, la période précédant le mariage n’est certes pas un long chemin tranquille. Outre les délicats et dangereux ajustements imposés par la famille et la communauté, l’individu, homme ou femme, affronte un défi conditionnant son avenir et sa place dans la société : celui de se marier et si possible de réussir son mariage. Paradoxalement, il est seul face à ce défi qui porte sa part d’inattendu et d’aventure, donc d’angoisse.

	On doit faire la différence entre deux catégories de jeunes. Ceux ou celles qui sont au cœur des stratégies matrimoniales doivent être préservés de toute tentation de mésalliance ou de toute tâche préjudiciable à leur honneur : entre la fin de l’adolescence et le mariage, ils seront abrités, sous un contrôle familial pesant, des « mauvaises » rencontres et, surtout pour les filles, de celles susceptibles d’entamer leur chasteté ! Les jeunes d’un milieu modeste ou pauvre, moins encadrés par leur famille biologique, sont plus libres de leurs choix amoureux, mais ils encourent plus de risques dans leur vie personnelle. Néanmoins il reste que le désir spontané est vu comme une menace potentielle contre la norme de la société.

	La frustration et l’échec de l’amour ou de l’alliance peuvent être les détonateurs de la violence et du crime. Des désillusions à la tragédie, tout est alors possible comme en témoignent quelques exemples de cette gamme grise de l’amour dégagée des archives judiciaires finistériennes.

	 

	Le danger des orgueils bafoués

	 

	Les attentes interminables d’amoureux repoussés ou malmenés mènent parfois à l’exaspération. Une prise d’otages hors du commun en 1839 à Plounévez-Lochrist, dans le canton léonard de Plouescat, témoigne ainsi des excès dus aux dépits amoureux. Didier Lagadec est un cultivateur d’une trentaine d’années, demeurant avec ses parents ; c’est un ancien militaire, réputé de nature emportée et querelleuse sous l’effet de la boisson. Il intervient dans la soirée du 8 décembre 1839, fusil en main, à la veillée d’une ferme voisine, chez les Floc’h, où il sait que se trouve son ancienne amoureuse, Marie Abaléa. Celle-ci, âgée de 22 ans, est domestique dans une maison proche, chez les Labat, et, malgré le grand froid, elle est venue filer à la veillée avec d’autres jeunes du village. Didier l’accoste sans ambages : « C’est donc toi, putain, qui m’accuse toujours d’avoir volé tes hardes ! », et en même temps, il lui porte avec son bâton deux ou trois coups qu’elle réussit à parer avec sa quenouille. Le fermier remarque que l’intrus est aviné et le fait sortir de force. Mais Didier Lagadec ne va pas loin ; embusqué derrière le puits, il attend. Quand la jeune Marie sort dans la cour pour satisfaire un besoin naturel, il la crible d’une soixante de plombs de chasse. Blessée à la cuisse, elle peut se réfugier dans l’habitation en se traînant sur les mains et sur les genoux. La porte est bloquée par les fermiers, mais Lagadec, depuis la fenêtre, menace les « veilleurs » de son arme et exige qu’on lui remette la malheureuse. Il affirme regretter d’avoir visé trop bas et qu’elle ne soit pas morte... Celle-ci, terrorisée, résiste, mais toute la maisonnée, effrayée, la pousse au-dehors vers le forcené... Il est vrai que la femme Floc’h, en fin de grossesse, vient alors d’avoir un malaise ; de plus, à la menace de l’arme, Lagadec ajoute maintenant celle de l’incendie pour tuer tous les occupants si l’on ne cède pas à ses exigences ! « On fut obligé de lui abandonner la blessée car on redoutait quelque malheur », résume l’une des femmes présentes, un peu contrite de la lâcheté collective.

	Lagadec porte sur son dos Marie, blessée et ensanglantée. Il a interdit à quiconque de les suivre, et il rentre chez lui, non loin de là dans le même village. Il occupe un pen-ty attenant la maison des parents. Il est prouvé par les traces de sang, et le fait sera corroboré par l’aveu de l’accusé lui-même, qu’il la met alors dans son propre lit. Mais pour sauver son honneur, la victime ne l’avouera jamais et persistera à dire qu’elle a été déposée dans l’aire à battre de la ferme où elle travaille, et où elle est restée immobile toute la nuit sans oser appeler du secours. En réalité, c’est à cinq heures du matin que Didier Lagadec l’a sortie de son lit et mise à nouveau sur son dos pour la porter dans le courtil de la ferme de son maître qui la découvrira à peu près vers cinq heures et demie, en allant soigner ses bêtes. Les magistrats présument un viol mais leurs soupçons sont écartés par les deux protagonistes. L’on connaît trop le sort malheureux de la femme violée dans le monde rural au xixe siècle pour comprendre les dénégations de la jeune fille même si les faits avaient eu lieu ; considérée comme salie, son avenir se brisait et elle perdait toute chance de trouver un mari, voire de conserver sa place de domestique.

	Le lendemain, vers 11 heures, dégrisé et conscient de ses actes, Didier Lagadec se constitue prisonnier entre les mains du maire. On apprend qu’il avait demandé Marie Abaléa en mariage et qu’il avait essuyé un refus formel tant du père que de la fille, refus dont tout le village était informé, enfin qu’il était toujours épris de la jeune fille, et qu’il était mortifié qu’elle ait colporté dans le village des bruits selon lesquels il aurait volé dans son armoire une bonne partie de ses vêtements. Lors de l’enquête, il avoue qu’après avoir appris qu’elle fréquentait un autre jeune homme, la jalousie et l’ivresse l’avaient porté à cette action. Devant le juge d’instruction, ses regrets sont manifestes ; il verse des larmes et paraît profondément ému. Mais la gravité des faits est incontestable, même si le procureur du roi paraît vouloir l’atténuer quelque peu dans son réquisitoire : « Marie Abaléa avait dédaigné la recherche en mariage de Lagadec qui l’aimait, et il serait injuste de ne pas faire entrer en considération les mouvements frénétiques excités par la jalousie. Aussi c’est avec circonspection que l’on doit apprécier les paroles cruelles qui peignent le désespoir de Lagadec quand il apprend que de son acte il n’est résulté qu’une blessure ; il faut enfin ne pas perdre de vue que dans ce moment il est en proie aux sentiments les plus impétueux. »

	La jeune fille, gravement blessée par la charge de petits plombs, avait été aussitôt transportée dans une charrette chez sa mère, ce que déplore le juge de paix dans un courrier au procureur : « Il serait urgent de lui donner de prompts soins... Ne serait-il pas possible qu’on la transportât dans un hôpital à Morlaix pour être soignée. Ses parents sont indigents et dans la plus affreuse misère ». Elle est conduite à l’hospice de Morlaix où elle peut être entendue le 6 janvier suivant par le juge d’instruction. Elle ne peut encore marcher que très péniblement, en s’appuyant sur une canne ; tous les plombs n’ont pu être extraits du genou, et elle est loin de pouvoir reprendre un quelconque travail.

	Le procès de Didier Lagadec se tient le 6 avril 1840 ; il comparaît du chef de tentative d’assassinat. Le jury lui accorde des circonstances atténuantes compte tenu de la modération inespérée de son comportement après l’enlèvement de sa bien-aimée, et il est condamné à la peine de quinze ans de travaux forcés.

	 

	 

	Les promesses de mariage non tenues : la violence en mouvement

	 

	Le sentiment amoureux contrarié est une chose, mais l’orgueil blessé par une promesse de mariage non tenue peut engendrer des réactions de vengeance, parfois dans un cadre légal, plus souvent en dehors de celui-ci. Sous l’Ancien Régime, la résiliation des fiançailles ne pouvait être prononcée que par l’Église, en l’occurrence par l’officialité du diocèse ; quand les promesses de mariage étaient annulées, des dommages-intérêts pouvaient être accordés à la partie qui était considérée comme « innocente » : plus le montant de la compensation financière était élevé, mieux était établie la preuve de son honneur intact sinon parfaitement restauré. Au xixe siècle, quelques procédures de demandes en réparation du préjudice subi sont plaidées. En 1854, Henri Vattant, de Kergloff, décide de rompre ses fiançailles avec Marie-Jeanne Le Goff. Celle-ci lui réclame d’abord un dédommagement de cent cinquante francs pour le tort qu’il lui a occasionné, puis, face à son refus, l’assigne devant le juge de paix : il n’est condamné qu’à lui verser quatorze francs, somme insuffisante à ses yeux. Pour se venger, à peine sortie de chez le juge, Marie-Jeanne va trouver le marchand de tabac de Kergloff, cambriolé quelques semaines auparavant, et lui affirme que l’auteur du vol est Vattant. Ce dernier comparaît aux assises le 28 avril 1854 sur dénonciation de la jeune femme, mais il est acquitté faute de preuves par un jury d’hommes agacé par le ressentiment sans bornes de l’ex-fiancée. Ce dossier signale incidemment un art de manipuler la justice...

	La vengeance d’Yves Jaffrès, de Sizun, est la plus dramatique de toutes. Un double assassinat est commis en août 1894 sur la veuve Le Menn, 40 ans, et son garçonnet de 7 ans dans une campagne isolée de Sizun, à Kerbrat. En voici les étapes. 

	Le criminel, Yves Jaffrès, fermier ruiné de Ploudiry, 41 ans, resté seul avec quatre très jeunes enfants depuis la mort de son épouse il y a deux mois environ, jette son dévolu sur Marie-Anne Kerbrat, la fille de la veuve Le Menn. Cette belle jeune fille, malgré son état de grossesse avancé, lui plaît beaucoup. En plein milieu de la nuit du 9 juillet 1894, il arrive chez la veuve avec une entremetteuse harponnée sur le chemin ; on réveille Marie-Anne à qui on arrache une promesse de mariage. Voici ce qu’en dit la femme Lanchec, l’entremetteuse : « Je demandai à Marie-Anne Kerbrat si elle serait contente d’épouser Jaffrès ; elle réfléchit quelque temps et finit par donner son consentement. Je lui demandai alors de fixer le jour des fiançailles ; elle répondit que peu lui importait le jour ; tout le monde fut d’avis de faire les fiançailles le lendemain et d’aller à Ploudiry écrire les publications de mariage. »

	Une publication de mariage avec Yves Jaffrès se fait bien le lendemain à Ploudiry. Toutefois, Marie-Anne en fait inscrire une autre le même jour à Sizun et au Tréhou, mais... avec un autre homme, Joseph Cadiou, un veuf de 28 ans, qu’elle préfère à Jaffrès. Ce dernier insiste, mais se fait rembarrer par la veuve Le Menn ; celle-ci avait appris dans l’intervalle qu’il était complètement ruiné et que ses récoltes, son bétail et son mobilier venaient d’être vendus, et qu’il était chargé d’enfants en bas âge, chétifs de surcroît. Marie-Anne épouse Joseph Cadiou le 1er août. Jaffrès, humilié, conçoit un fort ressentiment à l’égard des deux femmes, surtout à l’égard de la veuve qu’il rend responsable de l’échec du projet de mariage. « Je n’ai pas eu sa fille, je lui revaudrai cela », répète-t-il dans les auberges où il aime à s’enivrer. 

	Dans la nuit du 7 au 8 août, il assouvit sa vengeance. Après avoir dit ses prières et fait semblant de se coucher, il se lève quand tout le monde s’est endormi, et franchit en hâte à travers champs les dix kilomètres qui le séparent de Kerbrat où il arrive vers minuit. Il force la porte de la masure où vit la veuve, l’assassine à coups de sabots et de couteau ; le petit Guillaume, qui dormait dans la pièce, se réveille au moment du crime et, pour ne pas être reconnu et dénoncé, Jaffrès le tue à son tour. Il reste là quelques minutes pour s’assurer que les victimes sont bien mortes avant de s’enfuir. Les voisins n’ont pas entendu les cris, ni les bruits de lutte ou des pas de l’assassin car la pluie tombait dru et le vent soufflait avec violence cette nuit-là. Ce n’est que le lendemain matin que la voisine remarque la porte entrouverte et découvre la scène du crime. Il n’y a pas eu viol, et aucun vol n’est constaté ; la veuve porte encore dans sa poche tout l’argent qu’elle possède. 

	Néanmoins, les soupçons s’orientent vite vers Jaffrès. La rumeur publique le désigne au juge de paix de Ploudiry. Lors d’une perquisition à son domicile, celui-ci découvre un pantalon taché de sang. Ses réponses sont embarrassées et mensongères. Il est inculpé mais ne fait ses premiers aveux au juge d’instruction que le 13 août, aveux sur lesquels il reviendra d’ailleurs en cours d’instruction de crainte de se voir condamner à la peine de mort. « La veuve Le Menn et sa fille m’avaient joué un vilain tour et j’en avais ressenti de la colère », dit-il en préliminaire. L’accusé explique ainsi au magistrat la préméditation du forfait : « J’ai eu la première fois l’idée de cette vengeance le jour du mariage de la fille Kerbrat ou le lendemain, je ne puis préciser [...]. Cette idée me hantait tous les jours et jetait un grand trouble dans mon esprit. J’avais un double motif de colère et de vengeance : c’était d’abord de voir cette fille que je désirais aller avec un autre et en second lieu de ce que ces deux femmes aient si mal agi à mon égard et que la mère était venue chez moi pour me tromper, pendant que sa fille allait se fiancer avec Cadiou. »

	Le surveillant de la prison de Brest rapporte en outre au juge une curieuse conversation qu’il a tenue avec Jaffrès : « – La fille était trop jeune pour vous, vous aviez quatre enfants : la mère était de votre âge, c’était une bonne travailleuse ; vous auriez mieux fait de l’épouser que de l’avoir tuée”. Il me répondit : – Oui parfaitement ; j’aurais mieux fait, que voulez-vous, c’est fait, c’est fait. » 

	Il comparaît devant la cour d’assises du Finistère sous l’accusation d’assassinat (celui de la veuve), et de meurtre (celui de l’enfant). La Gazette des tribunaux le décrit au procès comme « un homme à l’aspect farouche et sournois ». L’avocat général réclame la peine de mort. Mais des circonstances atténuantes lui sont accordées, semble-t-il en raison du calendrier... « C’est après-demain la fête des Morts. Nous aurons tous à demander la miséricorde de Dieu pour nos défunts ; afin de la mériter, accordons d’abord notre miséricorde aux vivants », rapporte le journal Le Finistère à propos de la relative clémence des jurés. Yves Jaffrès est condamné aux travaux forcés à perpétuité le 31 octobre 1894. « Et les frais, ils sont pour moi ? », telle est la dernière réflexion qu’il livre en public avant de regagner sa cellule. Transporté au bagne de Guyane, il meurt rapidement à l’hôpital de Cayenne le 16 août 1895.

	 

	La vengeance d’une fille délaissée en 1854

	 

	La vengeance féminine peut s’exercer durement si l’homme, ayant séduit une jeune fille dégage sa responsabilité d’une grossesse. Elle peut atteindre non seulement le séducteur qui ne tient pas parole, mais aussi toute sa famille. C’est le cas de celle exercée le 1er octobre 1854 par Marie Lauran dite Marie Lohou, jeune fille honnête de 24 ans, séduite et engrossée par Jean Tréguer, un domestique de ferme de Saint-Servais, garçon volage et cynique qui lui a promis mariage, mais qui en épouse une autre, plus riche !

	La jeune fille abandonnée, chassée de son travail et forcée de quitter le pays à cause de sa grossesse, va dans un premier temps, avec son père, mettre l’infidèle au-devant de ses responsabilités. Persistant dans son refus, le goujat se contente de répondre : « Je n’ai rien fait à votre fille ». Puis Marie aborde le curé du village pour lui demander la suspension des publications du mariage avec la rivale... Le recteur enfonce le clou : « Il y a déjà à son sujet une réclamation semblable à la vôtre », dit-il à la malheureuse. Néanmoins, il profite du confessionnal pour mettre Jean Tréguer face à ses devoirs et lui refuse l’absolution s’il n’épouse pas Marie Lohou. Tréguer lui répond vertement : « Je ne l’épouserai pas car je ne suis pas le père de l’enfant dont elle est enceinte. Arrêtez les bans si vous le voulez ». Le dimanche suivant, le curé ne fait pas la seconde publication des bans, mais pressé par la famille de la nouvelle élue, il se résigne ensuite à les annoncer. Et Jean Tréguer épouse le 14 février Marie-Françoise, la fille du cultivateur de Roc’h Glas, de Saint-Servais.

	Six mois après son accouchement, Marie Lohou, par dépit, avec la complicité de sa sœur, va incendier le 1er octobre 1854 la maison des nouveaux mariés en mettant le feu aux tas de paille et de foin placés contre l’édifice. Trois armoires seulement et quelques effets peuvent être sauvés du sinistre... Elle nie les faits, assurant qu’elle était à la messe à l’heure où le feu s’est déclaré. Mais d’une part, un certain nombre de témoignages va prouver qu’elle n’est arrivée à l’église qu’au milieu de l’office, et que, de plus, elle a été vue à proximité de Roc’h Glas le matin de l’incendie. L’on rappelle encore les menaces qu’elle avait formulées il y a quelques mois à l’encontre de Tréguer – « je ferai du mal à Jean Tréguer parce qu’il ne m’épouse pas », avait-elle confié à une mendiante du bourg au moment du mariage de son amoureux. Aussi les soupçons s’orientent rapidement vers elle et elle est arrêtée, avec encore dans sa poche une boîte d’allumettes chimiques. Sa sœur qui l’accompagnait assure qu’elle n’a rien vu, et elle ne sera pas accusée de complicité.

	L’opinion publique, solidaire de la criminelle, considère l’incendie comme le résultat d’une vengeance exercée contre le séducteur et, malgré les charges retenues contre elle, la jeune fille est acquittée le 10 janvier 1855. Selon le président de la cour d’assises, le jury a été sensible aux certificats honorables délivrés par plusieurs personnes importantes du pays et même par les déclarations de plusieurs témoins, y compris celle du curé qui a affirmé que cette fille, après avoir été séduite par Jean Tréguer, et lâchement abandonnée par lui, avait eu le courage d’élever son enfant et de travailler continuellement pour subvenir au besoin de son existence et du fruit de sa légèreté.

	 

	 

	L’affaire Jean-Marie Floch en 1827

	 

	Et puis les amours désespérées peuvent prendre d’autres cours et rejoindre le chemin du crime.... Une affaire des plus curieuses, découverte dans le fonds d’archives judiciaires finistériennes, date de 1827. Tombée aujourd’hui dans l’oubli, elle a eu un retentissement national par les gazettes qui s’y sont intéressées. 

	Jean-Marie Floch, 33 ans, ancien militaire devenu cultivateur, est la terreur des environs de Landerneau. Près de chez lui, un lieu appelé la butte de Pencran est une espèce de coupe-gorge où se commettent de fréquents brigandages à main armée, dont cet homme est soupçonné. Mais personne du voisinage n’ose témoigner contre lui tant est grande la crainte qu’il inspire ; il est en outre le gendre du maire de Pencran. Le 3 mai 1827, arrive justement là un soldat, Léon Gustave de Schmettean, officier suédois en garnison dans un régiment de Brest. Ce lieutenant a l’esprit dérangé, et il erre dans la campagne de Landerneau, exalté, délirant. Le chagrin et les tourments d’une liaison adultère ont eu raison depuis quelques mois de sa santé mentale et, fin avril 1827, l’homme a été désarmé et a quitté son régiment. Il divague, « mendiant sa mort » à ceux qu’il croise en chemin à défaut d’avoir l’énergie de se la donner... « Poussé, entraîné par une inconcevable fatalité », il entre par hasard ce 3 mai dans la demeure du brigand Jean-Marie Floch pour lui demander de se reposer... Il lui confie qu’il cherche à mettre fin à son existence. 
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